
CHAPITRE 58

Loi modifiant la charte de la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 20 mai 1943]

ATTENDU que la cité de Salaberry-
de-Valleyfield a représenté, par

sa pétition, qu'il est dans l'intérêt de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 22 George V, chapitre
111, et les différentes lois qui la modifient:
23 George V, chapitre 130, 24 George V,
chapitre 95, 1 George VI, chapitre 112,
3 George VI, chapitre 110, et 4 George VI,
chapitre 87, soient modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit :

1. La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
90, le suivant:

"9Oa. Le conseil peut imposer, par
règlement, pour les maisons à apparte-
ments, la taxe de locataire, d'eau, d'en-
lèvement des vidanges et de la neige, aux
propriétaires de ces maisons et rendre ces
propriétaires personnellement responsa-
bles de ces taxes.

Dans ce cas lesdits propriétaires sont,
pour les baux alors en vigueur lors de
l'adoption d'un règlement et pour les baux
à venir, subrogés aux droits de la cité et
peuvent recouvrer de leurs locataires le
montant des taxes payées par eux à la
cité.

285

Préambu-
le.

1931-32,
c. 111,
a. 90a, aj.

Taxes
chargées
aux pro-
priétaires
en cer-
tains cas.

Subroga-
tion.



286 CHAP. 5 8 Cité de Salaberry-de-Valley field — City of Salaberry-de-Valleyfield 7 GEO. VI

La maison à appartements est tout
immeuble à entrée principale unique, com-
prenant plusieurs unités de logement à
entrée privée respective à l'intérieur et qui
ne sont pas pourvues de conduites de distri-
bution séparées pour l'eau".

2 . L'article 94 de la loi 22 George V,
chapitre 111, remplacé par l'article 1 de
la loi 1 George VI, chapitre 112, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 9 4 . Les propriétaires des terrains si-
tués aux coins des rues sont cotisés sur les
deux rues, au même taux que les autres
propriétaires, à un dollar du pied courant,
à l'exception d'un nombre de pieds, n'excé-
dant pas cent cinquante pieds du nombre
total de pieds qu'ont ces lots sur les deux
rues, à être cotisés pour la moitié, soit à
cinquante cents le pied courant."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 101, le suivant:

" 1 0 1 a . La dette due pour cotisation
pour canal d'égout est privilégiée, comme
la dette due pour la taxe imposée sur les
immeubles; et tout immeuble imposé
pour cotisation d'égout peut être vendu
de la même manière, dans les, délais, aux
conditions et avec les mêmes procédures
et pénalités prescrites pour la vente des
immeubles grevés de taxes foncières."

4 . L'article 118c de la loi 22 George V,
chapitre 111, édicté par l'article 6 de la
loi 4 George VI, chapitre 87, est modifié
en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

"2. La cité peut imposer par règle-
ment et prélever, à compter du 1er mai,
1940, inclusivement, en sus de toute autre
taxe, une taxe spéciale dite "taxe de ven-
te" n'excédant pas deux pour cent du
prix de vente ou d'achat, en détail, sauf
les exceptions ci-après énumérées, de
tout bien meuble, effet mobilier, toute
marchandise et tout article de commerce
quelconque, vendus dans les limites de
la cité.

La taxe peut être également imposée
et prélevée dans le cas d'une vente faite
en dehors dudit territoire, que l'ache-
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teur réside ou ait sa place d'affaires dans
ledit territoire ou en dehors, pourvu que,
dans ce cas, la chose qui fait l'objet du
contrat se trouve dans ledit territoire soit
lors de la vente ou soit lors de la livraison,
sauf si elle n'y est apportée que pour fins
de livraison, ou que la chose qui se trouve
dans ledit territoire ait été transportée
en dehors de ce territoire dans le but
d'éviter le paiement de la taxe.

La taxe peut être également imposée
et prélevée lorsqu'il s'agit d'une vente
d'un véhicule automobile, tel que défini
dans la Loi des véhicules automobiles
(Statuts refondus, 1941, chapitre 142),
d'un piano, d'un réfrigérateur électrique
ou d'un radio ou de toute autre marchan-
dise que le conseil pourra déterminer par
règlement, à un acheteur qui a son domi-
cile ou sa résidence ordinaire ou sa place
d'affaires dans ledit territoire, quel que
soit l'endroit, en dehors dudit territoire,
où la vente ou la livraison a lieu."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 120, le suivant:

" 1 2 0 a . Le conseil est autorisé à réu-
nir en une seule taxe appelée taxe des
services publics, pour fins de perception,
les taxes d'eau, de locataire, d'enlèvement
des vidanges et de la neige."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 128, le suivant:

" 1 2 8 a . Le conseil peut, par règle-
ment, obliger tout propriétaire à donner un
avis au trésorier de la cité pour l'infor-
mer dans le délai de trois semaines de
l'arrivée et du départ de tout locataire, de
tout nouveau locataire et astreindre tout
locataire, qui a des sous-locataires, à don-
ner un tel avis, et rendre ce propriétaire
ou locataire qui a des sous-locataires, per-
sonnellement responsable de la taxe d'eau,
sur défaut de donner tel avis.

Dans ce cas, lesdits propriétaires ou
locataires qui ont des sous-locataires sont
subrogés aux droits de la cité et peuvent
recouvrer de leurs locataires ou sous-loca-
taires le montant de la taxe d'eau payée
par eux à la cité."
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7 . L'article 140 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 0 . Aussitôt que possible après la
reconstitution des commissions perma-
nentes du conseil, chaque commission
doit dresser un état des dépenses à pré-
voir, et la commission des finances doit
soumettre, en outre, un état du revenu
probable de l'année.

Le conseil doit, immédiatement après
que les diverses commissions ont préparé
leurs rapports, affecter le montant qu'il
croit convenable au paiement des dépenses
prévues pour l'année courante, en pour-
voyant:

1. Au paiement de l'intérêt sur la dette
due par la cité et aux paiements des rem-
boursements sur capital tels que spéci-
fiés aux divers règlements d'emprunt;

2. Aux dépenses générales et ordinaires
de la cité, y compris les dépenses contin-
gentes;

3. Aux sommes nécessaires pour les
améliorations publiques projetées;

4. A un fonds de réserve de pas moins
de cinq pour cent sur le revenu brut de
l'année précédente, qui sera employé
exclusivement à faire face aux dépenses
imprévues.

Du premier janvier, au temps de la
votation des crédits par le conseil, le
trésorier est autorisé à prendre sur les
fonds généraux l'argent nécessaire pour
payer les dépenses courantes de l'adminis-
tration municipale."

8. L'article 141 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 1 . Le montant ainsi affecté ne
doit pas dépasser une proportion des im-
positions de l'année courante égale à la
proportion des recettes de l'année précé-
dente par rapport aux impositions de
l'année précédente, plus le solde en caisse
au premier janvier de l'année courante,
déduction faite du fonds de roulement de
dix mille dollars et de tout compte dû à
cette date.

La recette ne comprend que les sommes
perçues sur les impositions de l'année pré-
cédente, sans y inclure les arrérages.

1931-32, c.
111, a. 140,
remp.
État par
commis-
sions.

Budget.

Dépenses
couran-
tes.

1931-32, c.
111, a. 141,
remp.
Limita-
tion des
dépenses.

Recettes.



1943 Cité de Salaberry-de-Valley field — City ojSalabeny-de-Valley field CHAP. 5 8 289

Le conseil peut toujours, s'il y a des
deniers disponibles après avoir employé
les sommes portées au budget, en dispo-
ser au moyen de budgets supplémentai-
res."

9 . L'article 159 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 5 9 . L'article 643 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 3 . Le recorder est nommé par le
lieutenant-gouverneur; il est ex officio juge
de paix, dans et pour le district de Beau-
harnois, et est revêtu de tous les droits et
pouvoirs et de toute l'autorité d'un ou de
deux juges de paix et de la Cour du re-
corder."

1 0 . Les dispositions de l'article précé-
dent sont rétroactives au 19 février 1932,
date de la sanction de la loi 22 George V,
chapitre 111.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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